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1. Conformément à la résolution 1993/29 du Conseil économique et social, la
Conférence ministérielle mondiale sur la criminalité transnationale organisée,
tenue à Naples (Italie), du 21 au 23 novembre 1994, a adopté à l’unanimité la
Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples contre la
criminalité transnationale organisée (A/49/748, annexe, sect. I.A) que
l’Assemblée générale avait approuvés dans sa résolution 49/159 du
23 décembre 1994, dans laquelle elle invitait les États à les appliquer de toute
urgence.

2. L’Assemblée a prié le Secrétaire général de transmettre la Déclaration
politique et le Plan mondial d’action de Naples contre la criminalité
transnationale organisée à la Commission pour la prévention du crime et la
justice pénale pour suite à donner, tout en recommandant d’accorder un rang de
priorité plus élevé au Programme des Nations Unies en matière de prévention du
crime et de justice pénale dans le cadre de l’Organisation des Nations Unies.
Elle a prié la Commission de suivre régulièrement l’application de la
Déclaration politique et du Plan mondial d’action.

3. Dans une résolution spécifique, la Conférence ministérielle mondiale a
remercié le Gouvernement italien d’avoir proposé de mettre en place et
d’accueillir, en consultation avec le Programme des Nations Unies pour la
prévention du crime et la justice pénale et sans que l’Organisation des
Nations Unies ait à encourir aucune dépense à cet égard, une équipe spéciale
internationale chargée d’étudier la possibilité d’établir un centre
international de formation à l’intention des personnels chargés de l’application
des lois et de l’administration de la justice pénale et de formuler des
propositions à ce sujet. Elle a pris note de l’offre du Gouvernement italien
d’accueillir ce centre et de fournir les ressources nécessaires à son
organisation et à son fonctionnement, et invité le Gouvernement italien à
soumettre les résultats des travaux de l’équipe spéciale à la Commission pour la
prévention du crime et la justice pénale, à sa quatrième session.

4. La Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples contre la
criminalité transnationale organisée contiennent des suggestions, qu’il convient
d’élaborer plus précisément, concernant les mesures spécifiques à prendre pour
lutter plus efficacement contre la criminalité organisée et renforcer la
coopération internationale. Ces mesures devraient renforcer la capacité des
États à faire face à la menace grandissante que constitue la criminalité
transnationale organisée sous ses diverses formes et manifestations nouvelles.
Elles visent également à rendre les pays en développement et les pays en
transition mieux à même de résoudre les problèmes liés à la criminalité
transnationale organisée, ainsi qu’à leur permettre de coopérer plus
efficacement aux niveaux régional et international.

5. Les auteurs de la Déclaration politique et du Plan mondial d’action de
Naples ont vivement recommandé que l’on continue de s’attacher en priorité à
renforcer la coopération internationale contre la criminalité transnationale
organisée dans le cadre du Programme des Nations Unies pour la prévention du
crime et la justice pénale. Ils ont également reconnu que les ressources
disponibles pour ce programme n’étaient pas suffisantes pour permettre d’appuyer
l’intensification des efforts nationaux et de la coopération
intergouvernementale; ils ont recommandé que l’on accorde un rang de priorité
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plus élevé aux activités de l’ONU en matière de lutte contre la criminalité et
que l’on assure des ressources suffisantes pour que le mandat du Programme
puisse être mené à bien.

6. Le présent rapport a été établi en application de la résolution 49/159 de
l’Assemblée générale sur la Déclaration politique et le Plan mondial d’action de
Naples contre la criminalité transnationale organisée. Il est axé sur certains
aspects de la Déclaration et du Plan d’action, et de son application ainsi que
sur les mesures que doivent prendre les États et l’Organisation des
Nations Unies pour donner suite à la résolution 49/159 de l’Assemblée générale
et au paragraphe 45 de la Déclaration politique et du Plan mondial d’action de
Naples.

II. MESURES PRISES PAR LA COMMISSION POUR LA PRÉVENTION
DU CRIME ET LA JUSTICE PÉNALE

7. À sa quatrième session tenue à Vienne, du 30 mai au 9 juin 1995, la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale a discuté de
l’application de la Déclaration politique et du Plan mondial d’action de Naples,
a entrepris d’encourager les États Membres à les appliquer et de déterminer les
domaines appelant une attention particulière. Pour déterminer les meilleurs
moyens de suivre et d’encourager l’application de la Déclaration politique et du
Plan d’action, comme l’Assemblée générale l’en avait priée dans sa résolution
49/159, elle a été aidée par les recommandations du neuvième Congrès des
Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants tenu
au Caire, du 29 avril au 8 mai 1995. Le Congrès avait débattu de cette question
de façon approfondie et adopté une résolution intitulée "Instruments
internationaux, tels qu’une convention ou des conventions contre la criminalité
transnationale organisée" (résolution 3). Dans cette résolution, le Congrès
avait invité la Commission à entamer, à titre prioritaire, le processus demandé
dans la Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples, en
sollicitant les vues des gouvernements sur l’opportunité d’élaborer de nouveaux
instruments internationaux tels qu’une ou plusieurs conventions ainsi que sur
les questions et éléments qui pourraient y figurer. Il avait également prié la
Commission d’examiner s’il serait utile de proposer aux gouvernements une liste
des questions ou éléments dont ces instruments pourraient traiter; l’annexe à la
résolution donnait des exemples que la Commission pourrait étudier 1. Les
participants au neuvième Congrès avaient également examiné la question des liens
entre les crimes de terrorisme et la criminalité transnationale organisée, dont
les États Membres s’étaient déclarés vivement préoccupés dans la Déclaration
politique et le Plan mondial d’action de Naples 2.

8. Suite à une recommandation formulée par la Commission à sa quatrième
session, le Conseil économique et social a adopté sa résolution 1995/11 du
24 juillet 1995 sur la mise en oeuvre de la Déclaration politique et du Plan
mondial d’action de Naples contre la criminalité transnationale organisée. Il a
pris note du rapport du Secrétaire général sur les propositions relatives aux
aspects programmatiques de la Déclaration politique et du Plan mondial d’action
de Naples (E/CN.15/1995/2). Il s’est félicité du rapport préliminaire établi
par l’équipe de travail internationale chargée d’examiner la possibilité de
créer un centre international de formation à l’intention des personnels chargés
de l’application des lois et de l’administration de la justice pénale
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(E/CN.15/1995/11) et a encouragé le Gouvernement italien et les gouvernements
des autres États membres de l’équipe spéciale à poursuivre et à mener à bonne
fin leurs travaux, en vue d’informer l’Assemblée générale, à sa cinquantième
session, des résultats obtenus. Il a prié le Secrétaire général de consulter
les gouvernements sur l’utilité et les effets d’instruments internationaux tels
que des conventions contre la criminalité transnationale organisée et sur les
questions et éléments qui pourraient y figurer, en application de la Déclaration
politique et du Plan mondial d’action de Naples. Comme suite à cette demande,
en septembre 1995, l’Office des Nations Unies à Vienne a fait parvenir une note
verbale aux gouvernements, par l’intermédiaire de leurs missions permanentes à
Vienne et à New York. Dans sa résolution 1995/11, le Conseil a également décidé
d’établir, dans le cadre de la Commission, à sa cinquième session, un groupe de
travail intergouvernemental à composition non limitée chargé d’examiner,
notamment, les avis des gouvernements sur cette question.

9. Le Conseil a prié le Secrétaire général, afin d’aider la communauté
internationale à mieux connaître les organisations criminelles et leur
dynamique, de recueillir et d’analyser des informations sur les structures et la
dynamique de la criminalité transnationale organisée et sur les réactions des
États face à ce problème, en s’appuyant sur l’expérience et la compétence des
États et en tirant parti des contributions des gouvernements, par exemple les
apports que pourraient fournir des équipes d’experts hautement qualifiés, des
organisations compétentes et des particuliers, compte tenu des travaux déjà
accomplis dans ce domaine. Le groupe de travail intergouvernemental à
composition non limitée qui sera établi à la cinquième session de la Commission
examinera l’analyse des renseignements qu’auront fournis les gouvernements en
réponse à la note verbale distribuée par l’Office de Vienne. Dans une autre
disposition, le Conseil a prié le Secrétaire général de soumettre aux États
Membres, pour que la Commission l’examine à sa cinquième session, une
proposition concernant la création d’un répertoire central des mesures
législatives et réglementaires existantes et des renseignements disponibles sur
les structures organisationnelles destinées à combattre la criminalité
transnationale organisée, qui serait mis à la disposition des États Membres.

10. En ce qui concerne l’aide devant être fournie aux États qui en font la
demande, le Conseil a prié le Secrétaire général de soumettre selon les besoins
des propositions concrètes à l’approbation de la Commission, en vue de mettre au
point des modèles et des directives pratiques pour l’élaboration d’une
législation de fond et de procédures. Ces propositions auraient pour but
d’aider les pays en développement et les pays en transition à examiner et à
évaluer leur législation et à planifier et entreprendre des réformes; elles
seraient élaborées en s’appuyant sur l’expérience et la compétence des États et
en tirant parti des contributions des organisations compétentes. Le Conseil a
également prié le Secrétaire général de fournir, aux États Membres qui le
demanderaient, des services consultatifs et une assistance technique pour les
aider à évaluer leurs besoins, à renforcer leurs capacités, à améliorer leurs
activités de formation, et à appliquer la Déclaration politique et le Plan
mondial d’action de Naples. Il l’a en outre invité à recourir à l’aide
d’experts ayant une vaste expérience de la prévention de la criminalité
transnationale organisée et de la lutte contre ce phénomène dont les États
Membres auraient indiqué que l’on pouvait faire appel à eux pour la coopération
technique. L’Office des Nations Unies à Vienne a demandé aux États Membres de
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lui fournir le nom d’experts auxquels on pourrait recourir lorsque des États
demandaient des services consultatifs et une assistance pratique, pour en
établir la liste.

11. Comme suite aux recommandations contenues dans la Déclaration politique et
le Plan mondial d’action de Naples au sujet de la prévention du blanchiment de
l’argent et de l’utilisation du produit du crime et la lutte contre ces formes
de criminalité, le Conseil a prié le Secrétaire général de rechercher la
coopération et le concours d’autres organisations et mécanismes internationaux,
mondiaux et régionaux qui avaient joué un rôle actif dans la lutte contre le
blanchiment de l’argent, afin de renforcer les stratégies communes en matière de
réglementation et d’application des lois, de fournir aux États Membres, à leur
demande, une aide pour l’élaboration des traités et la mise en place
d’infrastructures de justice pénale, et de leur fournir une assistance
technique. Il l’a également prié d’élaborer, s’il y avait lieu, des manuels
appropriés, en s’appuyant sur les connaissances spécialisées des États Membres
et d’autres organisations compétentes, compte tenu des différences entre les
systèmes juridiques, et sur les avis techniques d’instituts compétents et des
entités du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice
pénale intéressées par ce type d’activité.

III. LUTTE CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE
ORGANISÉE : UNE PRIORITÉ MONDIALE

12. Les 142 États présents à la Conférence ministérielle mondiale sur la
criminalité organisée ont proclamé leur volonté politique et leur ferme
détermination d’assurer une application intégrale et rapide de la Déclaration
politique et du Plan mondial d’action, et ils se sont engagés sans équivoque à
oeuvrer en ce sens, indiquant ainsi qu’ils considéraient comme urgente et
prioritaire la lutte contre la criminalité transnationale organisée. La
Conférence de Naples n’est pas la seule instance dans laquelle les États aient
pu exprimer leurs inquiétudes communes : elle a été l’aboutissement d’efforts
internationaux. Le développement de la criminalité transnationale organisée,
ses incursions dans des domaines nouveaux et des pays jusqu’alors épargnés ont
fait comprendre que la lutte ne pouvait pas se limiter à des initiatives prises
au niveau national ni même dans le cadre d’accords passés entre un petit nombre
d’États. Il faut désormais tenir compte de la nouvelle situation géopolitique
et de la perméabilité des frontières qui permet aux organisations criminelles de
profiter des efforts que font les États pour se rapprocher les uns des autres et
faciliter la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des
personnes, se rappelant que ces organisations tirent parti de toute la gamme des
moyens modernes pour diversifier et techniciser leurs activités échappant ainsi
aux forces de l’ordre qui, dans de nombreux pays sont moins bien équipées
qu’elles. Dans leur recherche de nouveaux créneaux et de nouveaux marchés, les
organisations criminelles investissent sans compter dans l’équipement et les
ressources humaines, et usent de leur immense puissance financière — pour ne pas
parler des méthodes plus violentes — pour éliminer la concurrence. De plus, la
communauté internationale est consciente que le recyclage du produit du crime
dans des activités économiques légales compromet gravement la stabilité
financière et la croissance économique. La perspective de voir les
organisations criminelles infiltrer des secteurs clefs de l’économie des pays en
développement et des pays en transition et y devenir majoritaires a sensibilisé
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les gouvernements et leur a fait prendre conscience des dangers d’autant plus
que cette menace se posait alors même qu’ils conjuguaient leurs efforts pour
restructurer et libéraliser leur économie.

13. C’est dans ce contexte que les gouvernements ont commencé à se préoccuper
davantage de la lutte contre la criminalité transnationale organisée. Les
sept pays les plus industrialisés, lors de la réunion au sommet qu’ils ont tenue
à Naples en juillet 1994, se sont particulièrement intéressés à la réaction de
la communauté internationale face à la criminalité transnationale organisée et
au blanchiment de l’argent. Dans leur déclaration finale, les chefs d’État et
de gouvernement des sept pays les plus industrialisés et le Président de la
Commission européenne se sont déclarés vivement préoccupés par le développement
de la criminalité transnationale organisée et du blanchiment de l’argent, et par
l’utilisation du produit du crime pour prendre le contrôle d’entreprises
légales. Il s’agissait d’un problème mondial, les pays en transition étant de
plus en plus visés par les organisations criminelles. Les auteurs étaient
résolus à renforcer la coopération internationale pour faire face à cette
situation et accueillaient avec satisfaction la tenue à Naples de la Conférence
ministérielle mondiale sur la criminalité transnationale organisée. Dans la
déclaration du Président, les chefs d’État et de gouvernement du Groupe des sept
ont souligné que la criminalité organisée et le trafic des drogues étaient une
menace pour la vie politique, économique et sociale. Ils ont invité à une
coopération internationale renforcée et sont convenus que la Conférence
ministérielle mondiale serait une occasion très importante de faire progresser
cette coopération.

14. Lors de la cérémonie qui a marqué le cinquantième anniversaire de
l’Organisation des Nations Unies, tenue à San Francisco le 26 juin 1995, le
Président des États-Unis, M. Bill Clinton, a exhorté la communauté
internationale à redéfinir la mission de l’Organisation de sorte qu’elle inspire
davantage confiance, qu’elle jouisse d’un large soutien et qu’elle contribue à
faire progresser la paix et la prospérité au cours du prochain demi-siècle.
Lorsqu’il a indiqué les domaines auxquels l’Organisation devrait consacrer plus
d’attention, le Président Clinton a demandé que celle-ci appuie la lutte contre
les forces destructrices humaines et naturelles, des syndicats du crime aux
cartels de la drogue, et des nouvelles maladies à la disparition des forêts.
Ces forces ne connaissent pas de frontières. Les nations peuvent et doivent s’y
opposer individuellement mais tous savent qu’une étroite coopération
internationale et un appui mutuel sont nécessaires à une lutte efficace, comme
il a été réaffirmé à la Conférence du Caire.

15. Lors de la réunion au sommet tenue à Halifax en 1995, les représentants du
Groupe des Sept ont affirmé dans la déclaration du Président que les
"organisations criminelles transnationales constituaient une menace grandissante
pour la sécurité de leurs États. Elles minaient l’intégrité des systèmes
financiers, nourrissaient la corruption et affaiblissaient les nouvelles
démocraties et les pays en développement partout dans le monde. Pour
contrecarrer avec efficacité les activités criminelles, ils s’emploieraient à
consolider les institutions existantes et à renforcer leur coopération, les
échanges d’informations et l’aide qu’ils apportaient à d’autres États". Ils
sont convenus de coopérer plus étroitement, entre eux aussi bien qu’avec
d’autres, pour que ces organisations ne puissent échapper à la justice en
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franchissant les frontières. Ils ont encouragé tous les gouvernements à adhérer
et à donner effet aux conventions internationales pertinentes et aux
recommandations du Groupe d’action financière internationale (GAFI). Ils ont
reconnu que le succès final exigeait que tous les gouvernements prennent des
mesures efficaces pour empêcher le blanchiment des profits tirés du trafic des
drogues et d’autres crimes graves. Afin d’honorer leurs engagements touchant la
lutte contre la criminalité transnationale organisée, ils ont établi à titre
temporaire un groupe d’experts de haut niveau chargés d’examiner les
arrangements existants en matière de coopération bilatérale et multilatérale, de
recenser les lacunes importantes et les options possibles pour améliorer la
coordination, et de proposer des mesures pratiques.

16. Dans la Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples, les
États se sont déclarés déterminés à unir leurs forces et à lutter ensemble
contre l’expansion et la diversification de la criminalité transnationale
organisée. Malgré les succès remportés récemment, ils étaient convaincus que
des stratégies coordonnées et d’autres formes de coopération internationale
devraient encore être renforcées. Ils ont noté avec préoccupation que la
criminalité transnationale organisée menaçait la croissance économique et
sociale des pays en développement et des pays en transition, ainsi que leurs
institutions, souligné que la communauté internationale devrait aider ces pays
dans les efforts qu’ils déployaient pour permettre à leurs institutions de
justice pénale de prévenir et de combattre efficacement la criminalité organisée
et indiqué que la lutte contre la criminalité transnationale organisée devrait
bénéficier d’une priorité élevée de la part des États et de toutes les
organisations mondiales et régionales compétentes, ainsi que de l’appui du grand
public, des médias, des milieux d’affaires, des institutions et des
organisations non gouvernementales. Tout en tirant ces conclusions et en se
déclarant déterminés à prendre les mesures prévues dans la Déclaration politique
et le Plan mondial d’action de Naples, les États ont réaffirmé la responsabilité
de l’Organisation des Nations Unies en matière de prévention de la criminalité
et de justice pénale et indiqué qu’il était indispensable qu’elle participe plus
activement à la mise au point d’un programme d’action complet visant à prévenir
et à combattre la criminalité transnationale organisée.

17. La Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples témoignent
d’une volonté politique commune de s’attaquer au problème à l’échelle mondiale
et d’un consensus sur les mesures à prendre à cette fin, sans lesquels ils
n’auraient pu être adoptés. Ce consensus est le résultat et l’aboutissement non
seulement d’une prise de conscience des incidences mondiales du problème, mais
également d’un long processus de convergence et de conciliation des intérêts et
des sensibilités des divers pays; en outre, il a été reconnu que les besoins et
les moyens varient d’un pays à l’autre. Auparavant, la criminalité organisée
était considérée comme un problème propre aux pays développés, ne présentant que
peu d’intérêt pour les pays en développement qui avaient d’autres priorités et
d’autres besoins plus pressants. Mais lorsqu’elle s’est faite transnationale et
qu’elle est devenue une menace pour les pays en développement, le problème a
pris des proportions tout à fait différentes. Les organisations criminelles ont
vite compris que la transformation de la scène politique mondiale et
l’apparition de nouveaux États indépendants abordant une phase de transition
économique et politique leur offraient de nouvelles possibilités d’expansion et
de diversification, ce qui a donné une dimension nouvelle au problème. Les pays
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en développement et les pays en transition ont commencé à s’intéresser de plus
près à la criminalité transnationale organisée et à la combattre plus activement
jusqu’à en faire l’une de leurs principales préoccupations, dans la mesure où
elle faisait notamment obstacle à la réalisation d’objectifs prioritaires dans
le domaine du développement.

18. Pour les pays développés, la situation a également changé. Hier encore,
ils combattaient la criminalité organisée essentiellement au niveau national, ou
en coopération avec d’autres États ayant des moyens et des politiques
similaires; mais l’internationalisation et l’expansion des activités des
organisations criminelles ont fait naître des impondérables et compliqué
l’application des lois et la coopération judiciaire. Ces nouvelles dimensions
de la criminalité transnationale organisée font que davantage de ressources sont
nécessaires pour développer la coopération, ainsi que les techniques et les
capacités coercitives. Or, si les pays développés disposent déjà de
l’infrastructure et des connaissances voulues pour une lutte aussi efficace que
possible, les pays en développement et les pays en transition, quant à eux, sont
souvent dépassés par les organisations criminelles, et quasiment impuissants
face à elles. Les ressources qu’ils consacrent à l’endiguement de la
criminalité transnationale organisée leur font cruellement défaut pour la
réalisation d’autres objectifs, notamment dans le domaine du développement. En
outre, les pays en développement et les pays en transition se trouvent de plus
en plus souvent pris dans un cercle vicieux. D’une part, leur développement et
le succès de l’établissement de l’économie de marché sont compromis par les
effets directs ou indirects de la criminalité transnationale organisée; d’autre
part, le manque d’efficacité de leur action, due au manque de ressources, est
aux yeux de beaucoup un des facteurs qui freine l’assistance et les
investissements étrangers dont ces pays ont cruellement besoin.

19. Le consensus et la volonté politique collective dont témoignent le
Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples, ainsi que les
résultats des autres réunions mentionnées ci-dessus, sont d’une importance
capitale pour l’avenir de la lutte de la communauté internationale contre la
criminalité transnationale organisée, de même que la dynamique née de la
régularité avec laquelle ils ont été réaffirmés ces deux dernières années.
Cette dynamique et ce consensus sont indispensables pour que l’action se
concrétise et donne les résultats voulus dans les délais les plus brefs, ce qui
est essentiel compte tenu du développement et de l’expansion rapides de la
criminalité transnationale organisée. La communauté internationale devrait
appliquer résolument les politiques et les mesures qu’elle a adoptées dans la
Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples, en veillant à
profiter de la dynamique existante et à l’entretenir.

20. La lutte contre la criminalité transnationale organisée serait plus
efficace si elle était entreprise collectivement, c’est-à-dire planifiée et
menée de concert par tous ceux qui adhèrent au consensus et partagent une
véritable volonté politique collective. Dans la Déclaration politique et le
Plan mondial d’action de Naples, les États, tout en étant conscients des
incidences mondiales de la criminalité organisée, sont convenus que la
prévention et la répression varieraient inévitablement selon les pays et les
régions et devaient être fondées sur une amélioration des capacités nationales,
une meilleure connaissance et la mise en commun des données d’expérience
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relatives aux organisations criminelles. Ces spécificités nationales et
régionales sont normales étant donné la diversité des formes que revêt la
criminalité organisée et les différents degrés de développement des
organisations criminelles et de leurs activités. En outre, le degré de maturité
des institutions et l’ampleur de leurs moyens financiers influent inévitablement
sur la façon dont chaque pays s’attaque au problème. Dans les pays où les fonds
sont limités et les priorités nombreuses et difficiles à concilier, l’allocation
des ressources dépendra des dimensions du problème et de ses effets ressentis
dans l’immédiat.

21. Les organisations criminelles transnationales, dont les activités ont à
l’échelle mondiale les incidences que l’on sait, ont montré qu’elles étaient
capables d’opérer par-delà les frontières afin de réduire les risques au minimum
et de multiplier les possibilités de profit, et de tirer le meilleur parti des
lacunes des mécanismes nationaux et de la coopération internationale. En outre,
elles sont prêtes à profiter de la croissance économique et des efforts de
réforme et de privatisation des pays en développement et des pays en transition;
si elles sont en mesure de le faire, c’est surtout parce que ces processus ne
sont pas synchronisés avec la création et le renforcement des institutions
compétentes.

22. Par conséquent, il se peut que les paramètres changent trop vite pour que
les mécanismes existants fonctionnent efficacement. Dans ce cas, l’action
préventive peut devenir impossible et la lutte extrêmement difficile; les
ressources manquent de plus en plus et les institutions naissantes sont mises à
rude épreuve. Il est dès lors essentiel que les États, lorsqu’ils élaborent des
politiques nationales et mettent en place des mécanismes de coopération
régionale, envisagent la situation dans son ensemble et à long terme. En outre,
il importe qu’ils définissent un dénominateur commun pour évaluer les mesures
prises afin que l’action soit continue et systématique et que tous tendent sans
relâche à la réalisation des objectifs communs.

23. La Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples, considérés
dans le contexte des initiatives prises depuis leur adoption, prouvent que la
communauté internationale s’est collectivement fixé une série d’objectifs
fondamentaux et a défini l’essentiel des moyens de les atteindre; pour important
qu’il soit, cet accord fondamental reste à mettre en oeuvre de façon
systématique et coordonnée pour devenir opérationnel, et i l y a beaucoup à faire
à cet égard. L’accord semble fondé sur l’idée que la criminalité transnationale
organisée constitue une menace pour tous les pays du monde et que ceux qui ont
du mal à doter leurs organismes de lutte de moyens suffisants pour prévenir et
combattre ce phénomène recevront l’aide de ceux qui sont en mesure de la leur
fournir. Face à des problèmes aussi universels et aussi menaçants, les États
sont toutefois souvent tentés de chercher des palliatifs au niveau national,
surtout lorsque, comme c’est le cas de la criminalité transnationale organisée,
ils sont synonymes de violence et attirent l’attention des médias, donc du
public. Par ailleurs, les gouvernements s’inquiètent de la place croissante
qu’occupent les organisations criminelles transnationales, soucieuses de
blanchir le produit de leurs crimes, dans les activités économiques légales.

24. Cette volonté de se protéger au niveau national amène souvent les
gouvernements à négliger les avantages d’un consensus durable, et à faire
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cavalier seul pour aller plus vite. Les mesures prises au niveau national
peuvent être semblables à celles qui sont prises au niveau régional pour ce qui
est des grandes orientations, des priorités, des besoins, des objectifs
immédiats, et de l’équivalence des moyens. À court terme, elles peuvent être
d’une efficacité manifeste et donner très rapidement des résultats concrets et
mesurables. Cependant, la criminalité transnationale organisée étant un
problème d’envergure mondiale, on ne peut, en fin de compte, faire l’économie
d’une stratégie et de solutions mondiales. Dans de nombreux domaines, il a été
possible de répondre à des besoins pressants et d’ouvrir la voie à des
stratégies mondiales grâce à des initiatives régionales. Celles-ci sont, après
tout, fondées sur les principes et le consensus qui sont nécessaires à une
action mondiale et qui peuvent la rendre efficace. Cependant, dans un contexte
régional, il peut être plus aisé de parvenir à un consensus et de le maintenir,
pour les raisons mentionnées ci-dessus.

25. Les mesures prises à l’échelle nationale ou régionale, parce que le
consensus mondial tarde trop, peuvent paraître novatrices et très efficaces.
Leur élaboration et leur application peuvent indiquer comment obtenir le maximum
de résultats dans les délais les plus courts possibles, et donc servir de
référence pour évaluer l’efficacité d’autres actions. Cependant, en procédant à
des rythmes différents, on peut en arriver à creuser les écarts au lieu de les
réduire ou les combler, compte tenu, en particulier, de la flexibilité des
organisations criminelles transnationales et de la capacité qu’elles ont de
diversifier leurs activités. Les divergences d’opinion et les différences de
points de vue risquent éventuellement de banaliser la question et de susciter
des débats interminables, ce qui pourrait freiner les interventions, voire
compromettre leur efficacité. L’existence d’un cadre institutionnel peut créer
une saine émulation; toutefois, étant donné les graves conséquences de la
criminalité transnationale organisée et la menace qu’elle fait peser sur les
pays développés comme sur les pays en développement, il faut bien s’entendre sur
les objectifs ultimes et les moyens de les atteindre, car toute méprise serait
dangereuse.

26. Pour être efficace, une action mondiale devrait être synchronisée, les
intéressés ayant décidé collectivement du rythme à adopter. Ce n’est qu’ainsi
que les États pourront s’engager à atteindre des objectifs communs. Étant donné
les situations différentes dans lesquelles ils se trouvent, en particulier pour
ce qui est des moyens et de l’infrastructure, ce rythme pourrait être moins
rapide que ne le souhaite la communauté internationale. Il faudrait mettre en
place un mécanisme permettant de déceler les goulets d’étranglement et de tenter
de remédier aux problèmes aussi vite que possible grâce à une assistance
technique appropriée. Celle-ci serait beaucoup plus efficace dans le cadre
d’une action fondée sur un consensus et un engagement collectif car ses
objectifs et ses modalités feraient également l’objet d’une décision commune.

27. L’efficacité d’une lutte mondiale contre la criminalité transnationale
organisée exigerait en outre une bonne coordination, dans la mesure où elle
reposerait inévitablement sur la coopération technique. La coordination
garantirait une utilisation plus efficace des ressources et multiplierait les
bénéfices de l’assistance technique, non seulement parce qu’elle la canaliserait
dans les domaines où elle est la plus nécessaire, mais également parce qu’elle
permettrait d’établir et de maintenir l’équilibre entre les besoins à satisfaire
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et les actions destinées à atteindre les objectifs communs. Cette coordination,
qui doit être considérée comme indispensable à une action efficace, nécessite un
échange constant d’informations fiables; elle suppose que toutes les parties
puissent se fier à ces informations et contribuent à les faire circuler, et elle
exige que certains pays et organismes donateurs soient prêts à mobiliser les
ressources nécessaires pour répondre aux besoins qui apparaissent.

IV. APPLICATION DE LA DÉCLARATION POLITIQUE ET DU PLAN
MONDIAL D’ACTION DE NAPLES CONTRE LA CRIMINALITÉ
TRANSNATIONALE ORGANISÉE : TENEUR ET MODALITÉS DES
PROGRAMMES

28. L’application intégrale de la Déclaration politique et du Plan mondial
d’action de Naples exigera de la part des États, de l’Organisation des
Nations Unies, ainsi que des organisations intergouvernementales et non
gouvernementales intéressées, des efforts et des investissements considérables.
Si l’on veut que l’action de la Commission pour la prévention du crime et la
justice pénale ait un effet maximum et si l’on veut ensuite aider les États à
orienter leurs efforts et leurs ressources pour que cette application soit plus
efficace, il pourrait être utile de tracer une ligne d’action en recensant les
domaines sur lesquels il conviendrait de concentrer les efforts et dans lesquels
l’Organisation des Nations Unies peut apporter une contribution utile en
planifiant et exécutant des activités opérationnelles.

29. Les ressources disponibles étant actuellement limitées, il faudrait que
cette application se fasse par phases qui seraient convenues d’un commun accord
par la communauté internationale. Cette approche échelonnée devrait reposer sur
un effort soutenu et concerté visant à entretenir et stimuler l’élan imprimé par
la Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples et à renforcer le
consensus et la volonté politique sans lesquels ils n’auraient pas vu le jour.
Lorsque l’on tracera la marche à suivre pour garantir leur application
intégrale, il faudra tenir compte de certains facteurs clefs. La progression
impressionnante de la criminalité internationale organisée pose pour la sécurité
et la stabilité internes des États souverains, ainsi que pour la sécurité
internationale, une menace qui va croissant et qui continuera à gagner en
ampleur et intensité si la communauté internationale tarde à intervenir d’une
manière concertée et décisive. Il faudra concerter les efforts et planifier
l’action au mieux, mais surtout se fixer comme objectifs ultimes de combattre et
de juguler la criminalité transnationale organisée dans toutes ses formes et
toutes ses dimensions, et de mettre fin à son expansion aux niveaux national et
international; c’est à la mesure dans laquelle ces objectifs seront atteints que
l’on jugera des succès de l’action entreprise.

30. Conformément au mandat que lui a confié l’Assemblée générale dans sa
résolution 49/159, la Commission pour la prévention du crime et la justice
pénale a entrepris, à sa quatrième session, de définir la marche à suivre pour
appliquer la Déclaration et le Plan d’action de Naples. Certains domaines
prioritaires sont définis dans la résolution 1995/11 du Conseil économique et
social, adoptée sur recommandation de la Commission : il faudrait non seulement
examiner l’utilité et les effets d’instruments internationaux, tels qu’une
convention ou des conventions contre la criminalité transnationale organisée
ainsi que les questions et éléments qui pourraient y être traités, mais aussi,
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en priorité, chercher à obtenir des renseignements plus fiables sur les
structures et la dynamique de la criminalité transnationale organisée, ainsi que
sur les mesures législatives et réglementaires, et fournir une coopération
technique.

A. La coopération internationale et l’utilité d’une
convention ou de conventions contre la criminalité
transnationale organisée

31. L’escalade de la criminalité transnationale organisée et la nécessité de
stratégies mondiales pour la combattre imposent des responsabilités nouvelles
aux gouvernements, d’où le besoin d’instruments plus efficaces et surtout d’une
approche intégrée, à tous les niveaux, de la coopération internationale en
matière d’application des lois et de justice pénale. Théoriquement, une
approche internationale véritablement efficace devrait reposer sur un réseau
d’arrangements bilatéraux, régionaux et multilatéraux qui se compléteraient et
se renforceraient mutuellement. En effet, toutes les formes bilatérales et
multilatérales de coopération se complètent plus qu’elles ne s’excluent.
Toutefois, la coopération internationale ne pourra relever le défi lancé par la
criminalité transnationale organisée que si les États comprennent que les
systèmes de justice pénale et d’application des lois ne peuvent plus désormais
être considérés comme des questions purement nationales. En dernier ressort,
l’avenir de la coopération repose sur le postulat suivant : face à une menace
d’un genre nouveau, il faut une réaction d’un genre nouveau dans laquelle la
coopération internationale joue un rôle fondamental. L’expérience a montré
qu’il importe d’adopter des instruments internationaux si l’on veut lancer des
stratégies mondiales pour faire face à des problèmes de portée transnationale.
Un excellent exemple en est fourni par la Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes (A/CONF.82/15/ et
Corr. 2).

32. Un des principaux objectifs de la coopération internationale doit être
d’harmoniser les systèmes de justice pénale; il est essentiel que les pays où
ces systèmes sont faibles adoptent des normes plus strictes ou des législations
expressément dirigées contre le crime organisé. Il est indispensable de
supprimer les "États sanctuaires" et de veiller à ce que les législations
nationales contre la criminalité transnationale organisée soient aussi
compatibles que possible. Une harmonisation totale est évidemment impossible,
pour certaines des raisons précédemment exposées. On peut toutefois définir un
degré d’harmonisation ou plutôt de compatibilité opérationnelle qui, sans
effacer les différences, assurerait une complémentarité suffisante pour qu’une
action concertée et efficace contre la criminalité transnationale soit possible.
On a souligné qu’en matière de criminalité transnationale, les enquêtes tout
autant que les poursuites feront vraisemblablement entrer en jeu des
juridictions multiples et imposeront une coopération entre des gouvernements
différents. Pour que ces enquêtes soient utiles, il faudrait que leurs
résultats soient aussi interchangeables que possible. Il n’est pas nécessaire
que les procédures soient identiques, mais tous les pays devraient appliquer des
règles visant à protéger l’accusé, limiter les pouvoirs de la police, garantir
la comparution devant des tribunaux équitables et prévoir des prisons humaines 3.
Une meilleure compatibilité et la possibilité d’échanger des informations et des
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éléments de preuve entre juridictions nationales sont d’une importance capitale
dans la lutte contre la criminalité transnationale.

33. Il ne faudrait pas considérer la coopération multilatérale comme un simple
compromis entre divers arrangements bilatéraux; elle présente des avantages
spécifiques, comme l’ont prouvé de nombreux arrangements régionaux. On peut
y voir la contrepartie, sur le plan de la justice pénale, des mouvements
d’intégration économique et politique qui se développent dans de nombreuses
régions du monde, par exemple en Europe occidentale. La coopération régionale
sur les plans judiciaire et pénal va naturellement de pair avec les efforts
déployés pour mettre en place une union politique et économique, même si elle
fait entrer en jeu des questions particulièrement sensibles et complexes de
souveraineté nationale. On peut voir dans la coopération multilatérale un effet
secondaire des processus politiques et économiques plus larges de plus en plus
nombreux et de plus en plus rapides; il faut toutefois admettre au départ qu’une
uniformité complète des législations n’est ni réalisable ni souhaitable. Comme
on l’a signalé, les systèmes de droit pénal sont adaptés aux caractéristiques
spécifiques des différents pays. Cet équilibre délicat ne doit pas être rompu,
sauf s’il doit en résulter un avantage important 4.

34. L’élaboration d’un instrument international, tel qu’une convention, n’est
certes pas une tâche aisée. Une convention multilatérale serait un moyen de
mobiliser davantage de ressources et de stimuler l’entraide et la coopération
pour les actions qu’un État ne peut mener à bien tout seul, mais le
multilatéralisme ne peut fonctionner que si chacun fait des sacrifices
comparables à ceux des autres. Pour qu’une convention n’achoppe pas sur ce
point, il faut que toutes les parties s’engagent à prendre toutes les mesures
nécessaires, quel qu’en soit le coût. Il ne suffit pas que les États
y adhèrent, encore faut-il qu’ils veuillent et qu’ils puissent honorer les
obligations qu’elle leur impose. Comme on l’a signalé : "Le concept de
convention multilatérale ne pourrait devenir une réalité que si la plupart des
pays étaient disposés à réexaminer certaines procédures judiciaires profondément
ancrées et à reconnaître que leur approche traditionnelle n’était pas
nécessairement la meilleure ni la plus efficace pour traiter les problèmes en
question" 5.

35. Quel devrait être le contenu d’une nouvelle convention? Peut-être est-ce
là le problème le plus difficile à résoudre. Des conventions similaires
concernant des types spécifiques de criminalité — terrorisme et trafic des
drogues — ont été conclues. S’agissant de la criminalité transnationale
organisée, on peut se demander si un éventuel instrument international doit
couvrir les multiples activités criminelles auxquelles se livrent les groupes
organisés, ou plutôt viser les modalités de la réaction des pays à la menace que
constituent les organisations criminelles transnationales. Étant donné la
grande diversité des crimes, il est difficile de concevoir une convention qui
les vise tous. Il faudrait donc se concentrer sur la deuxième option, c’est-à-
dire la responsabilité qu’ont les gouvernements de réagir vigoureusement devant
ce nouveau problème; on pourrait alors se fonder sur l’expérience acquise à
l’occasion de l’élaboration, la ratification et l’application de la Convention
de Vienne de 1988 et sur les propositions qu’elle contient concernant la
législation et l’application des lois. La Convention de Vienne a bénéficié d’un
soutien international extraordinaire : plus de 100 États y sont partie. Grâce à
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leur engagement et à leur volonté politique, elle a eu un immense impact du fait
de l’action concertée contre le trafic des drogues qu’elle a stimulée.

36. Autre difficulté : l’élaboration des conventions peut prendre beaucoup de
temps, car il faut à chaque étape réaliser un consensus durable. Il ne faut pas
sacrifier le sérieux et l’intensité de la coopération pour maximiser la
participation. Toutefois, grâce à la ferme volonté politique et au large
consensus — dont témoignent la priorité élevée accordée à la lutte contre la
criminalité transnationale organisée et l’adoption de la Déclaration politique
et du Plan mondial d’action de Naples —, il devrait être possible de négocier un
texte qui ne soit pas trop édulcoré et dont les dispositions soient assez
énergiques pour permettre une réaction efficace face aux organisations
criminelles transnationales. Celle-ci exige un cadre dans lequel les États
pourraient coopérer à tous les niveaux et d’une façon plus systématique et
efficace. Grâce à un tel cadre, il serait possible de combler les lacunes qui
existent actuellement et que la criminalité transnationale organisée sait
utiliser immédiatement et au mieux. La Convention de Vienne n’a-t-elle pas
suscité dans les pays une importante activité législative appuyée par le
Programme d’assistance juridique des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues, ainsi que de nombreux accords bilatéraux et
régionaux?

37. L’élaboration d’une convention internationale contre la criminalité
transnationale organisée n’ira donc certainement pas sans problèmes, mais elle
pourrait fournir des atouts précieux et éventuellement recueillir une adhésion
universelle qui lui donnerait un poids inappréciable. Tout d’abord, la
négociation même d’une convention pourrait être d’une certaine utilité dans la
mesure, par exemple, où elle appellerait l’attention sur le problème. On a fait
beaucoup de bruit autour de certaines organisations criminelles, mais on ne
semble pas avoir compris que l’émergence et le développement d’organisations
criminelles transnationales constituaient une menace universelle, plus grave à
bien des égards que le terrorisme international. De fait, rares sont les
analyses de journalistes ou de chercheurs qui aient étudié les organisations
criminelles transnationales et leurs activités en tant que problème qui se pose
non seulement à l’échelle de tel ou tel État, mais à celui de la communauté
internationale dans son ensemble. Une convention relative à la criminalité
transnationale organisée pourrait avoir une grande valeur symbolique, car elle
témoignerait que la communauté internationale juge désormais le problème
suffisamment sérieux pour exiger une riposte globale. De plus, elle donnerait
une caution juridique aux mesures prises dans les différends pays et notamment
aux textes législatifs visant la criminalité transnationale organisée. Enfin,
la négociation développerait les échanges entre les gouvernements et
contribuerait ainsi à renforcer la coopération internationale. Il peut être
important de faire connaissance avec d’autres négociateurs, surtout si ces
derniers sont destinés à jouer un rôle dans l’application des politiques
décidées.

38. Deuxièmement, une fois une convention conclue, elle peut avoir plusieurs
effets positifs : a) elle peut fournir un ensemble de normes et de principes que
les signataires seraient dans l’obligation de respecter. Dans un certain sens,
elle favoriserait une certaine émulation entre cosignataires, dans le cadre de
l’effort commun de la communauté internationale; b) elle aurait un effet
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d’harmonisation et susciterait une forme de coopération plus normalisée que ne
le ferait l’extension des accords bilatéraux, dont chacun a ses caractéristiques
propres; c) elle faciliterait des activités systématiques d’assistance en
matière de justice pénale et d’application des lois, au lieu d’interventions au
cas par cas; d) elle donnerait des orientations concernant un programme
d’application qui faciliterait la réalisation du double objectif visé :
harmoniser l’application des lois et faire en sorte que les organisations
criminelles internationales ne puissent plus s’infiltrer facilement dans les
activités économiques légales.

39. Il est évident qu’une convention multilatérale contre la criminalité
transnationale organisée présenterait à la fois des avantages et des
inconvénients. Si les gouvernements décident que les aspects positifs
l’emportent, il faudra encore que plusieurs autres conditions soient réalisées
pour que la possibilité théorique de conclure une convention se concrétise dans
la pratique. Il faudra tout d’abord maintenir le large consensus concernant le
danger que représente la criminalité transnationale organisée pour les nations
et pour la communauté internationale. Pour maintenir et élargir ce consensus,
il est indispensable que les gouvernements des pays touchés par la criminalité
transnationale organisée admettent qu’ils ne sont pas les seuls, et il faut que
les gouvernements des pays encore épargnés comprennent qu’ils ne sont pas à
l’abri de cette menace et qu’ils risquent d’être directement touchés un jour ou
l’autre. Deuxième condition fondamentale, l’idée d’élaboration d’une convention
doit être soutenue sans réticence par une majorité d’États. Plus le groupe
d’États sera diversifié, mieux cela vaudra, car une convention ne doit pas être
considérée comme une tentative de la part d’un groupe de pays d’imposer
certaines réformes à d’autres pays dont les niveaux de développement économique
ou les traditions culturelles sont différents. La priorité élevée que plusieurs
pays attachent à l’application efficace d’une convention pourrait avoir un effet
d’entraînement, incitant d’autres pays à suivre le mouvement. Troisième
condition : il faut que les pays aient une idée claire des objectifs et de la
teneur d’une convention. Celle-ci doit être soigneusement rédigée, et indiquer
expressément la cible (les organisations criminelles nationales et leurs
membres), les obligations qui incomberont aux États (adopter de nouvelles
législations, fournir une assistance aux pays qui le demandent, et échanger des
informations), ainsi que les modalités d’application (sur le plan des procédures
et sur le fond).

B. Améliorer les connaissances

40. On ne saurait définir les modalités de la coopération internationale avant
d’avoir cerné les objectifs à atteindre en priorité. La coopération
internationale sur une question donnée, telle que l’aptitude des systèmes de
justice pénale à prévenir et combattre la criminalité organisée, suppose une
connaissance approfondie des risques courus aussi bien à court qu’à long terme.
En outre, elle passe par une évaluation précise de l’aptitude des systèmes de
justice pénale à faire face à des formes complexes de criminalité. Tous ces
paramètres doivent être pris en compte, et dûment pondérés. Seule cette
connaissance et cette évaluation précise peuvent permettre d’établir des
priorités et des objectifs appropriés. Les responsables de l’élaboration des
politiques à l’échelon national, à qui il incombe en dernier ressort de
promouvoir, maintenir et moduler la coopération internationale, en ont besoin
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pour pouvoir prendre des décisions rationnelles. Par ailleurs, ils doivent être
en mesure de concilier des intérêts antagoniques, à la fois politiques et
financiers. Il est difficile à tout gouvernement, quel que soit le niveau de
développement du pays, de distribuer équitablement les ressources. La
coopération internationale exige des pouvoirs publics une attention sans faille
et un engagement véritable à tous les niveaux pour rassembler et allouer des
ressources proportionnées à la menace que fait peser la criminalité
transnationale organisée sur la communauté internationale.

41. Les moyens dont disposent les gouvernements sont souvent insuffisants pour
lutter contre les nouvelles formes de criminalité transnationale et c’est donc
en s’attaquant aux principes et à la souveraineté traditionnels que les
criminels sont parvenus à minimiser les risques auxquels ils s’exposent dans
leurs activités illicites. Ce qui incite les organisations criminelles à
s’internationaliser, c’est qu’il existe des régions dans lesquelles la
répression est moins efficace; ce processus peut donc être enrayé par une
collaboration internationale visant à faire peser sur elles la même menace dans
tous les pays. Pour cela, il faudra non seulement renforcer et améliorer les
actions de prévention et de lutte, mais surtout les harmoniser à l’échelon
international et mettre en place des mécanismes destinés à servir ces objectifs.

42. Pour prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée, les
États ont essentiellement besoin d’informations fiables sur ses
caractéristiques, les structures des groupes criminels organisés, leurs méthodes
d’action et leurs domaines d’activité. Dans de nombreux pays développés, la
croissance de la criminalité organisée a amené à effectuer un gros travail pour
accumuler des connaissances et collecter des données fiables. En dépit de ces
progrès, la tâche des services de répression et du système de justice pénale en
général reste ardue, en raison de la diversification croissante et de
l’internationalisation de la criminalité organisée, ainsi que de la complexité
croissante de ses activités. Dans la plupart des pays en développement et pays
en transition, divers facteurs, allant du manque de ressources à la rapide
mutation politique et économique des dernières années, ont cependant ralenti ou
entravé l’acquisition d’une bonne compréhension de la situation. De plus, il
est très difficile d’évaluer la menace que représente la criminalité
transnationale organisée et la capacité des systèmes de répression et de justice
criminell e à y faire face. À ces difficultés viennent s’ajouter les changements
dans les caractéristiques de la criminalité transnationale organisée et un
raffinement de plus en plus poussé de ses opérations, ainsi que son expansion
grandissante comme suite aux nouvelles possibilités qui s’offrent et à la
faiblesse des institutions nationales.

43. La Déclaration politique de Naples et le Plan mondial d’action ont souligné
combien il importait d’adopter une définition du crime organisé qui recueille
l’assentiment général pour en faire le fondement d’interventions nationales plus
compatibles et d’une coopération internationale plus efficace. Sans une
connaissance approfondie de la criminalité organisée, il pourrait être encore
plus difficile d’aboutir à une définition commune. Par conséquent, les
possibilités de la coopération internationale risqueraient de rester en partie
inexploitées et les délinquants organisés pourraient continuer de profiter des
lacunes qui subsisteraient. L’absence d’une définition commune de la
criminalité organisée peut entraver les efforts que font les services nationaux
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de répression et d’administration de la justice pour déceler, poursuivre et
juger les cas de crime organisé, notamment en ce qui concerne l’échange et la
mise en commun de l’information. Dans de nombreux cas, même s’il existe des
arrangements bilatéraux ou multilatéraux de coopération, il semble ne pas y
avoir de filière de communication ni d’échange d’informations entre les
gouvernements et entre les services nationaux compétents. On explique souvent
cet état de choses par l’ignorance du système juridique des pays partenaires et
la capacité insuffisante de leurs services de répression et d’administration de
la justice à produire les meilleurs résultats possibles avec l’information
pertinente. Ces problèmes, ainsi que le souci de préserver la confidentialité
des renseignements ont entravé des enquêtes importantes et retardé longuement
les procédures judiciaires, conduisant parfois à l’impunité de personnes qui
avaient été appréhendées au prix d’un grand effort financier et humain.

44. La nécessité de mieux connaître la criminalité organisée et ses dimensions
et activités transnationales est devenue d’autant plus pressante que l’on
comprend de mieux en mieux ses effets sur les systèmes financiers nationaux et
internationaux ainsi que sur les institutions et la société tout entière. Les
connaissances nécessaires se situent à deux niveaux, qui doivent coexister et
être développés simultanément.

45. L’accumulation de connaissances théoriques est irremplaçable pour éduquer
les jeunes générations et le grand public et pour formuler les stratégies et les
mesures de lutte contre les effets corrupteurs de la criminalité organisée sur
les valeurs sociales. Les connaissances théoriques ne sauraient toutefois
remplacer la formation pratique et opérationnelle nécessaire pour que les
personnels des services de répression et d’administration de la justice puissent
prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée à tous les
niveaux. Chacun des types de connaissance ne peut que grandement bénéficier de
l’autre, et leur progression parallèle contribuera beaucoup à l’efficacité de
l’action contre la criminalité transnationale organisée. Les institutions
scientifiques et les associations professionnelles ont un grand rôle à jouer
dans l’accumulation et la diffusion des connaissances théoriques, en
collaboration étroite non seulement avec les organes gouvernementaux et le
système d’éducation mais aussi avec les médias, les organisations non
gouvernementales et le secteur privé.

46. Pour acquérir des connaissances opérationnelles, il faut pouvoir traiter et
évaluer l’information et les renseignements tirés des activités quotidiennes et
des enquêtes ainsi que de l’expérience des autres pays. La recherche est la
principale source de la connaissance théorique tandis que l’expérience et les
connaissances spécialisées acquises par le travail sur le terrain sont la base
de la connaissance pratique. Un autre élément essentiel de celle-ci est
l’aptitude des personnels des services de répression et d’administration de la
justice à évaluer l’information recueillie et traitée ainsi que les
renseignements accumulés. Ceci revêt une importance particulière dans la
détection de la délinquance économique et d’autres activités illicites
financières et commerciales de groupes organisés ainsi que dans l’instruction et
la conduite des procès.

47. La capacité de recueillir, traiter et évaluer l’information et les
renseignements non seulement au niveau national mais aussi au-delà des

/...



A/50/433
Français
Page 18

frontières exige une planification attentive et une application cohérente des
stratégies et politiques pertinentes ainsi que la valorisation des ressources
humaines. En outre, il est très important d’utiliser les moyens modernes de
télécommunications et de traitement des données, étant donné que la criminalité
transnationale organisée y recourt de plus en plus. L’accumulation de
connaissances pratiques exige donc, en plus de la volonté, des investissements
importants et à long terme de la part des gouvernements, non seulement au niveau
opérationnel mais aussi sur le plan institutionnel.

48. Pour acquérir et diffuser des connaissances théoriques, il faudrait
encourager et appuyer activement les institutions scientifiques, les
associations professionnelles et les médias, et il faudrait élaborer des
programmes pour obtenir le concours du secteur privé et des organisations non
gouvernementales. Une étude comparative des usages et expériences des divers
pays pourrait contribuer à enrichir les deux types de connaissances, tandis que
la possibilité d’échanger et d’exploiter l’information et les renseignements
pourrait renforcer la coopération internationale ainsi que l’efficacité de la
lutte contre la criminalité transnationale organisée.

49. Pour commencer à recueillir des renseignements afin de faciliter
l’accumulation de connaissances, le Service de la prévention du crime et de la
justice pénale du Secrétariat a inclus pour la première fois la question de la
criminalité transnationale dans la quatrième Enquête des Nations Unies sur les
tendances de la criminalité et le fonctionnement des systèmes de justice pénale.
Un rapport intérimaire du Secrétariat sur les résultats du supplément à la
quatrième Enquête, relatif à la criminalité transnationale (A/CONF.169/15 et
Add.1), a été présenté au neuvième Congrès des Nations Unies pour la prévention
du crime et le traitement des délinquants et mis à la disposition de la
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale.

50. Une des conclusions à tirer des réponses des gouvernements est que, dans de
nombreuses régions, il est très difficile de détecter les activités de caractère
essentiellement transnational des groupes organisés de délinquants. On commence
à se rendre compte des effets que peuvent avoir ces activités et à envisager des
mesures pour pallier les problèmes, mais il semble bien que, dans de nombreux
cas, l’analyse ne s’attache pas suffisamment aux caractéristiques spécifiques de
la criminalité organisée et aux dimensions transnationales de ses activités. On
tarde par conséquent à prendre les mesures législatives et réglementaires qui,
s’appuyant sur les résultats de cette analyse, permettraient de prévenir et
combattre l’expansion et la diversification de la criminalité transnationale
organisée et de promouvoir une coopération internationale plus efficace.

51. Les pays développés sont généralement en mesure de consacrer les ressources
nécessaires à l’acquisition des connaissances théoriques et pratiques qu’il faut
pour prévenir et combattre efficacement la criminalité transnationale organisée
et, comme on l’a vu ci-dessus, des efforts considérables sont faits dans cette
direction.

52. Les difficultés rencontrées par les pays en développement et les pays en
transition rendent cependant l’assistance indispensable. Les Nations Unies
devraient être à même d’aider ces pays, en leur fournissant des services
consultatifs et une formation, à se doter des moyens et techniques voulus pour
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recueillir, traiter et évaluer l’information et les renseignements sur les
opérations de la criminalité transnationale organisée, sur ses méthodes et
domaines d’action et sur les modalités de blanchiment et d’utilisation du
produit de ses activités. Dans la collecte et le traitement de l’information,
il faudrait mettre l’accent sur l’expansion de la criminalité organisée au-delà
des frontières et sur la diversification et la complexité croissantes de ses
activités, qui appellent une attention spéciale du fait que c’est par là que
cette forme de délinquance se différencie des autres. Pour acquérir des
connaissances pratiques, il faudra essentiellement entreprendre aussi bien des
études au niveau national, que des études comparatives régionales et
internationales fondées sur une information fiable.

53. Dans la Déclaration politique de Naples et le Plan mondial d’action, il est
recommandé que l’ONU aide les États à prendre les mesures qui s’imposent pour
renforcer la connaissance des organisations criminelles et leur dynamique. Les
renseignements et les documents demandés par le Secrétaire général comme suite à
la résolution 1995/11 du Conseil économique et social devraient permettre
d’entreprendre une étude comparative complète de la situation dans les diverses
régions du monde, qui contribuerait à l’amélioration des connaissances sur la
criminalité transnationale organisée, ses structures et sa dynamique. Selon la
résolution susmentionnée, la collecte et l’analyse de l’information
s’appuieraient sur une contribution des gouvernements, qui pourrait comprendre
le travail en équipe d’experts très qualifiés. Cette contribution serait très
précieuse, étant donné la nécessité de prendre en compte les travaux déjà
réalisés dans ce domaine et d’en tirer parti et la modicité des ressources dont
dispose le Programme des Nations Unies en matière de prévention du crime et de
justice pénale. La participation d’experts très qualifiés, mis à la disposition
du Secrétaire général par les États et les organisations internationales
concernées, donnerait à l’analyse une plus grande valeur, aussi bien
scientifique que pratique, et faciliterait l’étude comparative.

54. En faisant le point à l’échelle mondiale de la situation de la criminalité
transnationale organisée, l’étude aiderait à mieux comprendre les problèmes
résultant des différences de critères d’évaluation de cette criminalité, et à
favoriser l’émergence d’une conception commune et d’une stratégie mondiale en
vue d’une coopération internationale plus efficace. L’étude s’appuierait sur
les expériences des divers pays, aidant ainsi les pays qui n’en ont pas les
moyens à reconnaître le problème et à commencer à recueillir et traiter des
informations fiables. Elle devrait comprendre un examen des types de
criminalité qui sont jugés particulièrement dangereux et un examen des problèmes
soulevés par l’expansion des organisations de criminalité transnationale et leur
pénétration dans les pays dont les mécanismes de défense sont faibles. Elle
devrait aussi porter sur les conditions propices à la croissance de ces
organisations, telles que les facteurs sociaux, économiques et politiques, les
caractéristiques structurelles de la criminalité organisée et la faiblesse
organisationnelle des services qui doivent lutter contre elle. Elle devrait
inclure une analyse des problèmes liés au fait que les lois et règlements n’ont
pas atteint le même stade de développement dans les différents pays ainsi qu’une
analyse des activités et méthodes de travail des organisations de criminalité
transnationale. Les résultats de cette étude pourraient servir à l’élaboration
de programmes et de cours spéciaux des établissements universitaires, de manière
à enrichir, améliorer et diffuser les connaissances théoriques et à jeter ainsi
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les fondements d’une action cohérente à long terme de lutte contre la
criminalité transnationale organisée.

C. Assistance dans les domaines de la législation
et de la réglementation

55. La législation, aussi bien de fond que de procédure, est un élément
primordial des politiques de lutte contre la criminalité transnationale
organisée. Elle demeure l’un des principaux instruments dont disposent les
pouvoirs publics pour protéger les valeurs et la sécurité de leur société et
favoriser la croissance et le développement. Elle doit toutefois être dynamique
et s’adapter à l’évolution de la situation, voire prévoir cette évolution.
S’agissant de la criminalité transnationale organisée, elle doit encourager la
coopération et l’action concertée au niveau international. Elle doit être
conçue et structurée de façon à frapper les groupes de criminels organisés là où
ils sont le plus vulnérables.

56. La Déclaration politique de Naples et le Plan mondial d’action ont reconnu
la grande importance des mesures législatives et réglementaires adéquates pour
prévenir et combattre la criminalité transnationale organisée. Il y est
recommandé en particulier que chaque État étudie l’expérience des États qui ont
dû faire face à la criminalité organisée et les renseignements tirés de l’étude
et de l’analyse de la structure et des activités de cette criminalité pour y
rechercher des principes directeurs qui pourraient lui être utiles pour
déterminer les mesures législatives en matière de droit pénal et de procédures
pénales, les dispositions réglementaires et les structures organisationnelles
qui sont nécessaires pour prévenir et combattre ce phénomène. En outre, les
mesures réglementaires recommandées dans la Déclaration politique de Naples et
le Plan mondial d’action au sujet du blanchiment de l’argent et du produit du
crime, ainsi que les autres mécanismes de droit destinés à renforcer la
transparence et l’intégrité dans les affaires et l’administration devraient être
considérés comme des mesures préventives d’importance égale à celle des mesures
prévues par le droit pénal pour combattre la criminalité organisée. Il convient
de mentionner qu’on s’est également penché sur la nécessité d’adopter, le cas
échéant, une législation érigeant en infraction pénale la participation à une
organisation criminelle ou à une association de malfaiteurs et instaurant une
responsabilité pénale des personnes morales, pour renforcer leurs capacités de
lutte contre la criminalité organisée à l’intérieur de leurs frontières et pour
améliorer la coopération internationale.

57. Comme on l’a vu ci-dessus, les mesures législatives et réglementaires de
prévention et de lutte contre la criminalité transnationale organisée font
encore défaut dans un certain nombre de pays, bien qu’ils soient désireux de
lutter efficacement contre cette forme de criminalité. En l’absence de
connaissances théoriques et pratiques spécialisées et devant les difficultés
qu’i l y a à réunir ces connaissances et les résultats de l’expérience acquise
dans d’autres pays, l’élaboration de stratégies et leur mise en oeuvre par des
mesures législatives et réglementaires pourraient être une tâche trop lourde
pour de nombreux pays, surtout les pays en développement et les pays en
transition.
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58. Dans la Déclaration politique de Naples et le Plan mondial d’action, les
États ont exprimé le désir de renforcer et améliorer la capacité des États ainsi
que celle de l’ONU et d’autres organisations mondiales et régionales compétentes
de coopérer plus efficacement au niveau international contre la criminalité
transnationale organisée, notamment par une certaine harmonisation des textes
législatifs concernant la criminalité organisée. En effet, les différences des
dispositions législatives et réglementaires sont souvent considérées comme l’une
des principales entraves à la coopération bilatérale et multilatérale.

59. Il se pourrait que les États doivent réexaminer leurs politiques pénales
tant sur le fond que du point de vue des procédures. S’agissant de la
législation de fond, il convient d’envisager de criminaliser certains
comportements. L’expérience acquise dans les pays qui l’ont fait pour la
criminalité organisée au moyen de législations détaillées et pertinentes devrait
encourager d’autres pays à élaborer et adopter des lois similaires, si possible
d’une manière concertée, afin d’éviter les incompatibilités et de favoriser la
convergence des mécanismes et des politiques. Le débat international sur la
criminalité transnationale organisée a déjà franchi des étapes décisives, ce qui
témoigne de la sensibilisation à ce problème et de la volonté de le combattre
d’une manière concertée et coordonnée. S’agissant des règles de procédure, les
États devront réexaminer certains aspects de la notion traditionnelle de
souveraineté et du pouvoir de décision unilatérale au regard des problèmes que
posent les nouvelles formes de criminalité. La prise de conscience, par les
autorités politiques et les décideurs, de l’ampleur et de la complexité de la
criminalité transnationale organisée peut servir de base à des formules plus
efficaces de coopération internationale, fondées sur l’ensemble des
connaissances et l’expérience de la communauté scientifique.

60. Les disparités entre les systèmes de code écrit et de common law n’ont pas
empêché la coopération internationale. La longue tradition des traités
bilatéraux et des conventions multilatérales montre bien que, à partir du moment
où l’accord s’est fait dans un domaine, la coopération devient facile. Le
problème est de formuler des stratégies et de mettre au point des techniques qui
réduiront le nombre des obstacles à la coopération internationale. Les
instruments de droit pénal international les plus récents peuvent offrir des
suggestions à cet égard.

61. La première étape dans la voie de la convergence, puis de l’harmonisation
des mesures législatives et réglementaires devrait être l’adoption et
l’application de politiques dont l’efficacité est prouvée et qui ne soulèvent
pas de problème de compatibilité entre systèmes juridiques différents, mais qui
facilitent en fait la coopération entre pays. Dans le domaine de la législation
de fond, la lutte contre la criminalité transnationale organisée pourrait être
nettement renforcée par l’adoption de réformes érigeant en infraction la
participation à une organisation criminelle ou à une association de malfaiteurs,
à la préparation d’un crime ou à une tentative de crime et interdisant le
blanchiment du produit du crime, et l’application de sanctions et autres mesures
telles que la confiscation du produit illicite en vue de détruire la puissance
économique des organisations criminelles.

62. Dans tout effort d’harmonisation de la législation sur la criminalité
transnationale organisée, il ne faudrait pas négliger les mesures réglementaires
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nécessaires pour obtenir le maximum de transparence des systèmes financiers et
empêcher les monopoles.

63. Conformément à la résolution 1995/11 du Conseil économique et social, le
Secrétaire général doit soumettre aux États Membres, pour examen à la cinquième
session de la Commission de la prévention du crime et de la justice pénale, une
proposition concernant la création d’un répertoire central des mesures
législatives et réglementaires existantes et des renseignements disponibles sur
les structures organisationnelles visant à combattre la criminalité
transnationale organisée, en tenant compte des capacités du réseau d’information
des Nations Unies sur la criminalité et la justice et des activités d’autres
organes de l’Organisation des Nations Unies et d’organismes intergouvernementaux
compétents. Si les États jugent opportun et souhaitable de créer un tel
répertoire, il faudrait qu’ils continuent de lui apporter leur appui et leur
assistance afin qu’il reste utile et efficace. Ce répertoire devrait être
continuellement mis à jour et complété à l’aide d’analyses comparatives et de
commentaires ainsi que d’informations sur les modalités d’application des
mesures et sur leur contribution à la prévention de la criminalité
transnationale organisée et à la lutte contre ce phénomène. Les documents et
renseignements contenus dans le répertoire seraient mis à la disposition des
États et l’ONU pourrait s’en servir pour fournir des services consultatifs et
une formation aux pays qui lui demandent une assistance. Les résultats de
l’étude d’ensemble de la situation de la criminalité transnationale organisée
dans les différentes régions du monde, dont il est question ci-dessus, seraient
utilisés en même temps que ces analyses comparatives pour élaborer sur des bases
plus solides les options proposées aux États qui souhaitent adopter des mesures
législatives et réglementaires.

64. Dans la résolution 1995/11, le Conseil a prié le Secrétaire général de
soumettre, quand i l y a lieu, à l’approbation de la Commission des propositions
concrètes en vue de mettre au point, en s’appuyant sur l’expérience et la
compétence des États et en tirant parti des contributions des organisations
compétentes, des modèles et des directives pratiques en vue de l’élaboration
d’une législation de fonds et de mécanismes de procédure. Ces modèles et
directives seront établis sur la base des renseignements concernant les
meilleures pratiques en la matière, qui auront été rassemblés et analysés, ainsi
que sur les connaissances et l’expérience acquise grâce à l’étude d’ensemble.
L’ONU pourrait aider les États qui le demandent à adapter ces modèles et
directives à leurs besoins particuliers ainsi qu’à leurs traditions juridiques,
culturelles et sociales pour faciliter l’intégration des politiques et mesures
pertinentes dans leurs systèmes propres et leur application. Dans les domaines
qui présentent des difficultés particulières, comme le blanchiment et le
recyclage du produit du crime, on pourrait veiller spécialement à aider les
États non seulement à recueillir des renseignements sur les mesures et à se
doter des mécanismes appropriés, mais aussi à évaluer ce dont leurs systèmes ont
besoin pour donner leur pleine efficacité à ces mesures et trouver les
mécanismes les plus appropriés à leur application.

D. Coopération technique

65. L’assistance technique, intrinsèquement liée à la notion de coopération
internationale, revêt elle aussi une importance fondamentale. L’efficacité de
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la coopération internationale dépend souvent de la capacité du système de
justice pénale d’un pays donné. L’amélioration des connaissances, de
l’expérience et du professionnalisme d’un système de justice pénale demande des
ressources qui font défaut à de nombreux pays. L’assistance technique est alors
le seul moyen d’avoir raison des difficultés structurelles. Elle peut prendre
plusieurs formes, en fonction des besoins du destinataire et des ressources du
donateur : services consultatifs, fourniture de matériel, et, presque toujours,
formation spécialisée. La planification et l’exécution de projets d’assistance
technique demandent une coopération constante et des consultations avec les
autorités compétentes du pays bénéficiaire, à chaque étape du processus. Il
convient de veiller particulièrement à ce que l’assistance réponde à des besoins
réels qui seront déterminés par le pays bénéficiaire, si nécessaire en
consultation avec la partie fournissant l’assistance. Celle-ci doit être
adaptée non seulement aux besoins spécifiques mais également aux traditions
politiques, culturelles et juridiques du pays destinataire. Il faut comprendre
que des mesures et des politiques qui se sont avérées efficaces pour résoudre un
problème spécifique devront peut-être être substantiellement modifiées pour
avoir la même efficacité dans d’autres contextes et d’autres systèmes. Les
principes fondamentaux et les critères justifiant l’intervention sont très
souvent les seuls éléments qui sont conservés et il faudra mettre au point des
mesures et des politiques nouvelles. Faute de structurer et exécuter les
activités d’assistance technique sur ces bases, on risque non seulement de
rendre cette assistance totalement inefficace, mais également de créer un
environnement empêchant une coopération utile.

66. La capacité et le niveau de développement du système de justice pénale sont
des facteurs qui doivent être pris en compte dans toutes les activités
d’assistance technique, notamment lorsque cette assistance vise à aider le pays
bénéficiaire à faire face à la criminalité transnationale organisée. Du fait de
la sophistication de cette forme de criminalité, l’assistance vise souvent à
renforcer ou améliorer la législation et les mesures d’application des lois.
Ces interventions doivent cependant être planifiées et mises au point en se
fondant sur une connaissance approfondie du système de justice pénale et de sa
capacité, et sur une évaluation précise de leur efficacité dans le cadre du
système de justice pénale visé. Par exemple, la création d’une unité d’enquête
spéciale sur les délits liés au blanchiment des revenus de la criminalité peut
permettre de détecter plus facilement et d’arrêter les coupables : mais à quoi
bon si le Ministère public et les autorités judiciaires ne sont pas en mesure
d’évaluer et d’utiliser les preuves réunies par cette unité.

67. Il convient également de veiller particulièrement à la coordination. Quand
de multiples projets d’assistance presque simultanés portent sur le même élément
du système de justice pénale, i l y a inévitablement des chevauchements, voire
des conflits. D’où un gaspillage qui peut jeter la confusion dans les esprits
et compromettre ainsi l’efficacité de l’assistance technique. La coordination
est la responsabilité de tous. C’est un élément essentiel de la préparation et
de l’exécution d’activités structurées et d’une assistance technique. Sans
coordination, les ressources consacrées à cette assistance ne permettent pas
d’atteindre les objectifs visés.

68. La justification traditionnelle de l’assistance technique, qu’elle vise la
rédaction de nouvelles lois ou la formation du personnel de justice pénale, est
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d’aider les pays à régler plus efficacement leurs problèmes. La situation
mondiale a changé radicalement ces dernières années, de même que les besoins et
les objectifs de la communauté internationale. L’assistance technique doit être
considérée dans la perspective des nouvelles réalités politiques et économiques
et doit s’y adapter, tant sur le plan des principes que sur celui des objectifs.
Les programmes d’assistance technique devraient être conçus en vue de permettre
aux pays de faire face dans des conditions comparables à la criminalité
organisée, de façon à servir l’intérêt collectif, en enrayant son expansion.

69. Si cet objectif est perdu de vue dans la planification et l’exécution des
activités d’assistance technique, celles-ci ne seront qu’un impôt de solidarité
payé par les pays développés, directement ou par l’intermédiaire de mécanismes
multilatéraux. Elles seront bien accueillies, mais pas assez et les pays seront
tentés de les réduire à mesure qu’ils disposeront de moins de ressources. Il
est donc essentiel qu’elles deviennent de plus en plus un investissement
productif et servent trois types d’intérêt différents : ceux des pays qui
reçoivent l’assistance, ceux des pays qui la fournissent et ceux de la
communauté internationale.

70. Un des objectifs fondamentaux de la coopération internationale est de
contribuer à la création de capacités autonomes dans les pays en développement
ainsi que dans les pays en transition. Le renforcement de la coopération
technique pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée doit être
considéré comme un pas important dans cette voie. Les activités opérationnelles
du Programme des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale
devraient viser à développer les compétences, spécialement dans les pays où
elles sont rares, et à promouvoir les normes les plus élevées de
professionnalisme et de spécialisation. Il importe de former et d’améliorer les
compétences du personnel qui travaille dans les divers domaines de la justice
pénale, particulièrement en ce qui concerne les enquêtes, les poursuites et le
jugement des affaires complexes. Pour tirer le meilleur parti possible des
ressources et éveiller les consciences, on pourrait commencer par organiser des
séminaires de formation au niveau régional en s’attachant aux besoins et
problèmes communs en attendant de pouvoir organiser les stages nécessaires au
niveau national. Pour atteindre ces objectifs, il faut trouver des experts
compétents et créer un matériel de formation répondant aux besoins spécifiques
de chaque région et de chaque groupe de stagiaires. En outre, il faut des
filières de communication efficaces pour déterminer les besoins et la situation
de chacun de manière à organiser la formation en conséquence. La Commission
voudra peut-être indiquer les moyens les plus appropriés pour mettre l’ONU en
mesure de répondre aux demandes des États et de fournir l’assistance décrite
ci-dessus.

71. Il faudra beaucoup de temps pour accumuler les connaissances et compétences
et pour mettre en place les moyens de recueillir, traiter et analyser des
informations fiables. Il faudrait réunir les spécialistes appropriés et mener
une étude véritablement complète qui soit une contribution importante aux
efforts collectifs que fait la communauté internationale pour combattre la
criminalité transnationale organisée. Le renforcement des capacités exige la
volonté constante et soutenue de renforcer les mécanismes et procédures et
mettre en place de l’infrastructure nécessaire afin que les résultats de
l’assistance soient durables. En effet, la criminalité transnationale organisée
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s’étend et fait peser une menace de plus en plus grave sur la communauté
internationale. Une approche équilibrée est donc indispensable. Il faut
chercher à accumuler des connaissances tout en s’efforçant de répondre aux
besoins présents des États qui doivent prendre des mesures immédiates pour
enrayer l’expansion de la criminalité transnationale organisée et atténuer ses
effets sur les économies et institutions. Il faut non seulement créer les
moyens de poursuivre des objectifs communs, mais il faut aussi renforcer
d’urgence les mécanismes et institutions en place pour lutter contre les effets
les plus directs de la criminalité transnationale organisée et les menaces
qu’elle représente.

72. Pour faciliter cette approche équilibrée, l’ONU devrait aider les États qui
en font la demande à évaluer leurs besoins immédiats en leur fournissant des
services consultatifs. Ceux-ci pourraient consister entre autres à étudier les
mesures, mécanismes et institutions existants afin de définir et de réaliser les
conditions nécessaires à leur renforcement de manière à ce qu’ils puissent faire
face aux problèmes soulevés par les nouvelles formes de criminalité
transnationale organisée. À la demande des États, l’ONU devrait offrir des
conseils d’experts et des suggestions au sujet de la constitution d’équipes
spécialisées d’enquête et de la mise au point de techniques fiables pour
recueillir des preuves. Pour renforcer la capacité des États à coopérer et
échanger des informations et des données d’expérience, l’ONU devrait les aider à
créer des mécanismes spéciaux et à appliquer les mesures appropriées. Les
besoins urgents actuels se reflètent dans le nombre accru de demandes
d’assistance reçues l’année dernière par le Service de prévention du crime et de
justice pénale. Le Service, qui coopère souvent avec le Programme des
Nations Unies pour le contrôle international des drogues, a commencé à répondre
aux demandes des Gouvernements du Bélarus, du Kirghizistan, du Pakistan et de
l’ex-République yougoslave de Macédoine.

V. CONCLUSION

73. Les États accordent une priorité élevée à l’application de la Déclaration
politique et du Plan mondial d’action de Naples, ainsi qu’au Programme des
Nations Unies pour la prévention du crime et la justice pénale et au rôle que
l’Organisation doit jouer dans cette application. Cette priorité devrait se
traduire bientôt par des actes concrets si l’on veut conserver l’élan donné par
la Conférence ministérielle mondiale sur la criminalité transnationale
organisée. Grâce au consensus sur la menace que représente la criminalité
transnationale organisée et sur la nécessité urgente de la combattre et grâce à
l’existence d’une volonté politique d’agir à l’échelle mondiale, les conditions
nécessaires de l’application du Plan sont réalisées. Les efforts de la
communauté internationale et de l’ONU doivent être guidés par ce consensus et
cette volonté politique et viser à les préserver et les élargir.

74. Faisant fond sur ce consensus et profitant pleinement du climat politique
actuel qui est propice à une coopération internationale plus efficace, les États
devraient définir les activités à entreprendre pour permettre l’application du
Plan, convenir du rythme de cette application et consacrer leur énergie et leur
attention à la réalisation des objectifs communs énoncés dans la Déclaration
politique et le Plan mondial d’action de Naples. Cette action est essentielle
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pour permettre à la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale
et à l’ONU d’entreprendre une planification rationnelle et efficace.

75. Du fait de l’universalité de son mandat et de sa composition,
l’Organisation des Nations Unies est particulièrement bien placée pour
promouvoir l’action à l’échelle mondiale. L’Organisation s’est vu confier la
responsabilité spéciale d’améliorer les capacités nationales de lutte contre la
criminalité transnationale organisée et elle peut servir de catalyseur à
l’action mondiale en aidant à concilier des vues divergentes, en répartissant la
charge et en modulant le rythme de l’application et en encourageant les efforts
dans cette voie. Étant entendu qu’elle doit respecter de strictes normes
d’efficience et d’efficacité, elle ne peut rien faire sans que les États Membres
lui en donnent les moyens. Sans ces moyens, et bien qu’elle fasse de son mieux
pour utiliser ses ressources limitées avec la plus grande efficacité possible,
elle peut très difficilement obtenir des résultats concrets et mesurables.
Comme pour toute autre initiative mondiale, la question des ressources est
déterminante. Le Secrétaire général a commencé à traduire en pratique la
priorité accordée à la lutte contre la criminalité transnationale organisée dans
sa proposition de budget-programme pour l’exercice biennal 1996-1997 5. Les
ressources du budget ordinaire ne permettent que de mettre en place un cadre
minimal et, même si elles sont accrues, elles ne suffiront probablement pas pour
financer l’action nécessaire. Elles doivent être complétées par des ressources
extrabudgétaires, provenant de contributions volontaires des États, compte tenu
notamment des grands besoins des pays en développement et des pays en transition
et de l’importance d’une assistance pratique pour tout effort visant à appliquer
la Déclaration politique et le Plan mondial d’action de Naples.
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